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Article 1 – Objet du marché

Le présent marché a pour objet le remplacement de la station d’avitaillement hors-sol située au sein du quartier 
EDME à Toulouse.

Article 2 – Organisation de l’achat

Le présent marché est à ordre de service et n’est pas alloti. Les variantes à l’initiative du candidat sont autorisées.

Article 3 – Lieu et délai d’exécution

L’ensemble des travaux sera à réaliser au 2 route de Seysses à Toulouse (31 100).

Le marché débute à sa notification et se termine à la réception des travaux.
Le début d’exécution de l’opération débutera à la date fixée sur l’ordre de service de démarrage, pour la durée 
d’exécution mentionnée à la DPGF (délai de commande et de préparation inclus).

Le titulaire devra tenir compte du délai de livraison des matériaux. En conséquence, il ne pourra pas invoquer la 
contrainte des délais de commande ou de livraison pour justifier l'immobilisation des installations et le retard dans le 
bon déroulement du chantier.

Dans le cas où un fournisseur serait  défaillant,  les titulaires devront se procurer un matériel  équivalent 
offrant toutes les garanties de fonctionnement et de sécurité.

Article 4 – Généralités

Le présent cahier des clauses techniques particulières (CCTP) a pour objet de préciser les dispositions techniques 
relatives à l'exécution des travaux mentionnés à l'article 1 du présent document.
Il a pour but de renseigner l’entrepreneur sur la nature, le nombre et les dimensions des ouvrages à exécuter.

Ce document devra être impérativement contrôlé par une visite du site avant chiffrage.

En  cas  d'omission,  d'imprécision  ou  de  contradiction  dans  ces  documents,  l’entrepreneur  obtiendra  du  maître 
d'ouvrage toutes les précisions ou tous renseignements complémentaires nécessaires et prévoira dans son offre tous 
les travaux indispensables à la bonne exécution des ouvrages. Par conséquent, l’entrepreneur titulaire du marché ne 
pourra pas faire état  ultérieurement d'une erreur, omission ou imprécision quelconque pour ne pas exécuter les 
travaux nécessaires au parfait achèvement des ouvrages ou prétendre à un quelconque supplément de prix.

Article 5 - Connaissances des lieux – Prise de possession du chantier

L’entrepreneur est réputé par le fait d’avoir remis un acte d’engagement :
• s’être rendu sur les lieux où doivent être réalisés les travaux (une attestation de visite du site sera visée par 

l’entrepreneur et le responsable technique considéré. Elle sera à joindre au dossier de candidature) ;
• avoir pris parfaite connaissance de la nature et de l’emplacement de ces lieux et des conditions générales et 

particulières qui lui sont attachées (conditions d’accès, d’approvisionnements…) ;
• avoir pris connaissance des conditions particulières d’exécution et des conditions de phasage, afin de prévoir 

à son offre toutes incidences de coût pour toutes solutions particulières avec moyens adaptés, notamment la 
mise en place d’un moyen de levage pour l’approvisionnement des matériels ;

• avoir  pris  connaissance  des  conditions  particulières  d'exécution  des  travaux  pour  le  respect  des 
réglementations relatives à la sécurité du travail, des personnes présentes sur le site et de l’incendie ;

• connaître les disponibilités en eau, énergie électrique...
• en  résumé,  l’entrepreneur  est  réputé  avoir  pris  parfaitement  connaissance  des  lieux  et  de  toutes  les 

conditions pouvant de quelque manière que ce soit, avoir une influence sur l’exécution et les délais ainsi que 
sur la qualité et les prix des ouvrages à réaliser.

Cette  reconnaissance  à  effectuer  portera  notamment  sur  les  points  suivants  (sans  que  cette  énumération  soit 
limitative) : 

• état général du bâtiment ;
• vérification des quantitatifs, métrés et cotes ;
• tous autres constats que les entrepreneurs pourront faire.

Tous les documents graphiques remis au titulaire pour l’exécution des ouvrages doivent être considérés comme une 
proposition qu’il devra examiner avant tout commencement d’exécution.

Ces documents ne doivent en aucun cas être considérés comme des plans d’exécution d’entreprise. Le titulaire devra 
vérifier que toutes les indications fournies correspondent bien à la réalité, aux obligations des pièces écrites et de la  
réglementation.
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En  conséquence,  l’entrepreneur  ne  pourra  arguer  d’ignorance  quelconque  à  ce  sujet  pour  prétendre  à  des 
suppléments de prix ou à des prolongations de délais.

Article 6 - Formalités préliminaires – Obtention des autorisations

Il  appartiendra au titulaire d’effectuer,  en temps utile,  toutes les démarches et toutes les demandes auprès des 
services publics, services locaux ou autres, pour obtenir toutes autorisations nécessaires à la réalisation des travaux.

Article 7 - Contraintes communes à l’ensemble des ouvrages

La  liste  des  textes  énoncés  ci-après  n’est  pas  exhaustive  et  ne  constitue  qu’un  rappel  des  principales 
réglementations applicables aux installations :

• règlement sanitaire départemental ;
• les textes réglementaires sur la législation du travail et la protection des travailleurs ;
• les recommandations et règles techniques des divers organismes agréés ou professionnels ;
• les arrêtés, décrets et circulaires ministériels en vigueur en France ;
• les normes françaises ou de la communauté européenne ;
• les documents techniques unifiés ;
• les règles de l’art.

D'une manière générale, l’entreprise devra se conformer aux textes législatifs et administratifs de caractère national, 
départemental et municipal.

7.1. Hygiène et sécurité

L’entreprise titulaire devra, en collaboration avec le responsable technique du site, prendre toutes les mesures qui 
s’imposent en matière de protection. À l'occasion de la visite préalable, des plans de prévention et de circulation ainsi 
qu’un permis feu seront rédigés pour chaque opération conformément aux textes en vigueur.
Les  travaux  se  déroulant  en  site  occupé,  dans  des  bâtiments  d’habitation  et/ou  de  bureaux,  les  risques 
d’interférences devront être identifiés et toutes les mesures visant à les limiter devront être mises en œuvre.

L’entrepreneur est tenu de respecter les règles en vigueur en matière d’hygiène, de sécurité et de protection de la 
santé, tous les frais s'y rapportant sont à la charge de l’entrepreneur.
Les  préconisations  de  sécurité  sanitaire  définies  par  les  autorités  compétentes  et  liées  à  tout  type  d’épidémie 
(exemple  COVID-19)  devront  être  respectées  selon la  dernière  version à  jour  du  guide  édité  par  l’OPPBTP et 
disponible sur www.preventionbtp.fr .

Le maître d’œuvre pourra faire appel à un coordonnateur SPS (sécurité et protection de la santé), s’il s’avère que des 
travaux comportent des risques particuliers de co-activité pour lesquels un plan général simplifié de coordination en 
matière de sécurité et de protection de la santé est requis, selon les articles R.4532-52 et R.4532-54 du Code du 
travail.

7.2.  Protection des personnes et des ouvrages

L’entrepreneur prendra toutes les dispositions nécessaires pour assurer dans tous les cas la protection contre les 
chutes du personnel amené à travailler ou à circuler en hauteur, conformément à la réglementation en vigueur : 

• décret  2008-244  du  7  mars  2008  relatif  au  Code  du  travail  et  notamment  la  section  8  précisant  les 
dispositions  particulières  applicables  à  l'exécution  de  travaux  temporaires  en  hauteur  et  à  certains 
équipements de travail utilisés.

L’entrepreneur  assurera  la  conservation  sans  dommage  des  ouvrages  existants  contigus.  Ces  prescriptions 
s’entendent tant pour les locaux faisant l’objet de travaux que pour ceux utilisés pour le passage des ouvriers, le 
stockage des matériaux et la sortie des gravois. Pour les travaux dégageant de la poussière, l’entrepreneur prendra 
toutes les mesures pour éviter la propagation par la mise en place d’écrans en bâche, film vinyle voire l'emploi 
d’extracteurs si nécessaire.

Celui-ci devra également prendre toutes les dispositions utiles pour assurer la protection des personnes, à savoir :
-  la pose et l’entretien de toute la signalisation nécessaire pour assurer la sécurité,  notamment les interdictions 
d'accès au chantier et ce, même si le bâtiment est inoccupé,
- le nettoyage général et parfait du chantier,
- l’entretien et la conservation pendant toute la durée du chantier des dispositifs de protection des personnes est sous 
la responsabilité des titulaires ainsi que la signalisation des parcours destinés aux usagers des abords immédiats du 
chantier.
- le stockage des matériaux, outils et engins est interdit à l'extérieur de l’enceinte du chantier. Des emplacements à 
cet effet auront été matérialisés lors de la visite préparatoire au chantier et à l’établissement du plan de prévention.
Tous les frais consécutifs aux dispositions ci-dessus sont implicitement compris dans les prix du marché. 
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7.3. Échantillons et prototypes

L’entreprise présentera tous les échantillons et les fiches techniques produits demandés par le maître d’œuvre. Les 
échantillons seront  présentés sur des surfaces significatives type présentoirs,  ou sur place dans des conditions 
réelles d’exécution. 
L’entrepreneur devra l’exécution de tous les échantillons demandés par le maître  d’œuvre jusqu’à l’obtention de 
l'agrément.

7.4. Qualité et origine des matériaux 

Indépendamment de leur conformité avec les règlements et textes précités, les matériaux et les fournitures employés 
seront toujours neufs, d’un type normalisé de première qualité et mis en œuvre avec le meilleur fini, suivant les règles 
de l'art et les prescriptions des fabricants.

Pour les matériels spécifiques, l’entrepreneur fournira dans son offre, une documentation complète, accompagnée 
des caractéristiques techniques des  produits  proposés.  Ils  devront  avant  leur  mise en œuvre,  faire  l’objet  d’un 
agrément par le maître d’œuvre.

Article 8 - Prescription des descriptifs

Les prescriptions contenues dans ce CCTP ne doivent pas constituer un obstacle à la réalisation des présents projets 
et en particulier les modes ou techniques de réalisation qui s’y trouvent ne sauraient en aucun cas être une entrave à 
toute évolution, soit de technique, soit de fabrication, étant entendu toutefois que les travaux sont à effectuer dans le 
respect des règles de l’art.

Durant la période réservée à l’étude de prix, et en tout état de cause avant le dépôt des offres, l’entrepreneur sera 
tenu de signaler par écrit au correspondant administratif, toute erreur ou omission qu’il pourrait relever ainsi que toute 
anomalie qu’il estimerait préjudiciable à la bonne réalisation de l'ouvrage et à l’exécution des travaux de la présente 
consultation.

Un ouvrage doit donc satisfaire à l’usage que l’on en attend et présenter l'aspect et la technicité demandés. La façon 
d’y  parvenir  et  les moyens employés restent  à  l’initiative  de l'entrepreneur  sans compromettre  la  qualité  de sa 
réalisation.

Article 9 - Conduite de chantier

L’entrepreneur  soumettra à l'agrément  du maître d’œuvre le  type d’installation de chantier  et  l’implantation qu’il 
envisage de réaliser.
L’entrepreneur prévoira toutes les prestations nécessaires au parfait achèvement des travaux et notamment :

• l’amenée et le repli des installations de chantier ;
• les échafaudages et/ou moyens de levage y compris pose, dépose et enlèvement ;
• le nettoyage du chantier pendant et en fin d’exécution des travaux, afin que le chantier soit en permanence 

propre et contribue à la sécurité des personnes ;
• le respect du règlement de voirie ;
• l’élaboration de la planification et le respect des délais ;
• l’exécution des contrôles, essais, etc...

L’entrepreneur devra fournir avant le début des travaux :
• liste nominative des personnels susceptibles de travailler sur le site avec copie de leur pièce identité ;
• carte grise des véhicules de l’entreprise devant accéder à la caserne de Gendarmerie ;

Conformément au Code de la sécurité intérieure (notamment art. L 114-1, R. 234.1 à 2 et R 114-4), l’autorisation 
d’accès  à  l’emprise  militaire  est  subordonnée  à  la  réalisation  préalable  par  la  gendarmerie  d’une  enquête 
administrative de sécurité sur les personnels intervenants.

9.1. Réunions de chantier

La  fréquence  des  réunions  de  chantier  sera  décidée  par  le  maître  d’œuvre  lors  de  la  première  réunion  de 
coordination de travaux.
L’entreprise désignera un responsable unique de chantier, qui devra assister à tous les rendez-vous de chantier et 
répondre à toutes les convocations du maître d’œuvre ou du maître d’ouvrage. 
Le responsable du chantier devra nécessairement être nanti de tous les pouvoirs, en matière de décisions d’ordre 
techniques.

9.2. Dégradations et réparations

Consécutivement  à  l’exécution  des  travaux,  toutes  les  dégradations  aux  installations  du  bâtiment,  inondations, 
tuyauteries, câblage ou matériel, bris de vitrage, menuiserie..., seront réparées aux frais de l’entreprise titulaire.
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L’entreprise veillera particulièrement à ne pas détériorer les façades des bâtiments,  la décoration intérieure des 
locaux, les espaces verts, les trottoirs et autres enrobés sur le site.

9.3. Clause environnementale

9.3.1 – Gestion exemplaire des déchets de chantier

Les prestations incluent la gestion exemplaire des déchets. Cette gestion s’entend à la fois en termes de respect de 
la réglementation (prévention, recyclage, valorisation et élimination des déchets) et de prise en compte des filières de 
traitement mobilisables au niveau local.
La valorisation ou l’élimination des déchets créés par les travaux, objet du marché, est de la responsabilité du maître  
de l’ouvrage en tant que « producteur » de déchets et du titulaire en tant que « détenteur » de déchets, pendant la 
durée du chantier. Toutefois, le titulaire reste « producteur » de ses déchets en ce qui concerne les emballages des 
produits qu’il met en œuvre et les chutes résultant de ses interventions.

9.3.2 – Contrôle et suivi des déchets de chantier

Conformément à l’article 36.2 du CCAG Travaux, afin que le maître de l’ouvrage puisse s’assurer de la traçabilité des 
déchets et matériaux issus du chantier, le titulaire lui fournit les éléments de cette traçabilité, notamment grâce à 
l’usage de bordereaux de suivi des déchets de chantier. Ainsi, le titulaire remet au maître de l’ouvrage, avec copie au 
maître d’œuvre, les constats d’évacuation des déchets signés contradictoirement par le titulaire et les gestionnaires 
des installations autorisées ou agréées de valorisation ou d’élimination des déchets.
Pour les déchets dangereux, l’usage d’un bordereau de suivi conforme à la réglementation en vigueur est obligatoire.
Lorsqu’il aura été constaté que le titulaire n’a pas procédé à l’évacuation des déchets provenant de la démolition ou 
de la construction, il sera fait application de l’article 37.2 du CCAG Travaux.

Article 10 - Normes et règlements particuliers

Les installations doivent être exécutées dans le respect des règles de l'art et conformément aux normes, décrets et 
arrêtés en vigueur à la date de remise de l’offre par l’entrepreneur.

Article 11 - Installation de chantier 

11.1. État des lieux 

L’entreprise réalisera avec le correspondant technique, un état des lieux des façades et abords des bâtiments avant 
travaux.
L’état de la décoration intérieur des locaux est réputé être en état d’usage, toutefois, l’entreprise signalera au maître 
d’œuvre les locaux présentant des dégradations aux endroits où les travaux doivent être exécutés.

11.2. Organisation de chantier 

Lors de l’établissement des plans de prévention, il sera défini les emplacements :
• cantonnements ;
• aire de stockage ; 
• aire de stationnement ;
• échafaudage et/ou système de levage ;
• bennes de tri, protection diverses etc... 

Les fournitures et matériaux sur le chantier en attente de pose doivent être stockés à l’abri des intempéries et des 
chocs pour ne subir aucune déformation ou détérioration.

11.3. Alimentation en électricité et en eau

Les alimentations principales et leurs branchements nécessaires pour les besoins du chantier sont à la charge de 
l’entreprise. Les consommations sont à la charge du maître d’ouvrage.

11.4. Accès chantier

L’accès chantier se fera par l’entrée principale de la caserne qui sert également d’accès au public. En conséquence, 
les risques d’interférences seront pris en compte et les zones de manœuvre et de stationnement seront définies lors  
de l’établissement des plans de prévention et de circulation.

11.5. Délimitation du chantier et signalisation

Conformément aux plans de prévention établis dans le cadre du chantier, l’entreprise sera chargée de baliser et  
sécuriser les zones de travaux et de stockage, valant périmètre de sécurité en périphérie complète de la zone de 
stockage et de cantonnement. Des panneaux d’interdiction de pénétrer seront mis en place au droit de ces zones. 
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11.6. Locaux de chantier

L’entreprise satisfera à toutes leurs obligations en matière de sanitaires, vestiaires et autres locaux, par la mise en 
place d’autant de locaux modulaires à positionner en relation avec le représentant du commandant de caserne.

Article 12 - Consistance des travaux

12.1 – Dispositions générales

Les marques des fabricants désignées dans le présent descriptif sont données à titre indicatif.
Les métrés et quantitatifs devront faire l’objet d’une vérification lors de la visite sur site.

L’exécution des ouvrages décrits au présent marché s’entend :

- toutes sujétions et travaux de finitions compris ;

- fourniture et pose de l’ensemble de la quincaillerie et accessoires divers, nécessaires à la mise en œuvre des 
ensembles énumérés ci-dessous ;

- fourniture et pose d’échafaudage et utilisation de moyen de levage nécessaires à l’exécution des travaux ;

- prestation de nettoyage et remise en état de fin de chantier seront effectuées pour que le site soit opérationnel.

12.2 – Remplacement station avitaillement hors-sol

La liste des travaux énumérés au présent article n’étant pas exhaustive, il appartiendra au titulaire du présent marché 
de suppléer  à  toutes omissions ou erreurs pour  parvenir  au complet  et  parfait  achèvement  des travaux de sa 
profession.

✔ Dépose et évacuation des existants

Nettoyage et dégazage :
- pompage du produit noble et stockage pour remise en cuve dans la nouvelle installation ;
- pompage du fond de cuve, nettoyage, transport et traitement des déchets en centre agrée ;
- fourniture bordereau de suivi de déchets, rapport et certificats.

Déconnexion et évacuation :
- consignation et déconnexion courant fort / courant faible et mise à la terre ;
- neutralisation des matériels de lutte automatiques contre l’incendie ;
- enlèvement et évacuation du container de stockage et distribution, y compris éléments annexes (garde-corps, 
évents, luminaires…).
- dépose de la borne de gestion privé Slim Diaglog de chez Tokheim.

La valorisation éventuelle du container existant viendra en diminution du coût de l’opération. Son montant devra 
apparaître clairement dans l’offre remise.

Tous les autres matériaux déposés seront acheminés en décharge agréée, aux frais de l'entreprise.
Ces travaux de déconstruction intégreront la protection et la conservation des existants et des biens. Ils garantiront 
une occupation « normale » des locaux et une préservation des ouvrages pendant les travaux.

✔ Fourniture et mise en œuvre d’une nouvelle station d’avitaillement hors-sol

Les travaux de remplacement de la station d’avitaillement hors-sol se feront par la mise en œuvre de matériels neufs 
ATEX (zone 0/20) et comprendront notamment :

- les études d’exécution et notamment la prise en compte des conditions d’accès au site ;

-  l’extension  éventuelle  de  la  dalle  support,  de  résistance  adaptée  aux  charges  à  supporter,  y  compris 
reprises/réparations ponctuelles au mortier de réparation de la dalle existante ;

- la fourniture et pose d’une station d’avitaillement hors-sol adaptée au stockage et distribution de carburant JET A-1 
et présentant les caractéristiques minimales suivantes :

 le matériel devra satisfaire aux standards d'opérations et de contrôle qualité liés au stockage, transport et  
distribution de carburant aérien édictés par un organisme international tel que le Joint Inspection Group (JIG) ;
 container en tôles nervurées en acier galvanisé pré-laqué (RAL 9006 «Aluminium blanc, ou approchant), 
couverture mono pente avec profils de renforts sous chaque onde, habillages des angles et acrotères en tôle 
pré-laquée même RAL,  chéneau intégré,  garde-corps alu,  échelle  à crinoline pour  accès toiture,  grille  de 
ventilation équipée de ventelles anti-pluie ;
 évent  inox  2’’  ressorti  du  container  à  4m au-dessus  de  l’aire  de  dépotage,  équipé  d’un  chapeau  type 
champignon et d’un arrête-flamme inox ;
 citerne  simple  paroi,  un  compartiment  de  30  m³,  pression  de  service  atmosphérique,  acier  S235  JR, 
grenaillage Sa 2.5, revêtement intérieur à liant organique sans solvant et non armé conforme à la circulaire 
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G32 de  l’OHGPI  (primaire  interligne  982  ep  30  µm,  puis  couche  interligne  984  ep  600  µm) -  extérieur 
revêtement polyuréthanne bi-composant épaisseur 800 µm , avec pente de 2 %, trappe d’accès étanche trou 
d’homme de  600  mm de  diamètre  avec  accès  pivotant/cadenassable  et  jauge  dite  LNE certifiée  par  le 
Laboratoire National de Métrologie et d'Essais ;
 bac de rétention en tôle acier de capacité au moins égale à celle de la cuve, peinture primaire anti-rouille 
intérieur/extérieur,  équipé  d’une  alarme  sonore  et  visuelle  déportée  à  côté  de  l’armoire  électrique  de 
raccordement et déclenchée par une sonde de détection à flotteur intégré, ou équivalent au bac de rétention 
avec système type vanne de purge devra être prévue afin de pouvoir vidanger ce bac rétention ;
 système de remplissage en tuyauterie sertie inox diamètre 3 pouces, avec joints Viton compatible JET A-1, 
limiteur de remplissage INOX mécanique résistance 8 bars, vanne d’isolement 1/4 de tour avec poignée de 
verrouillage, raccord et bouchon cadenassable ramené en façade côté tarmac ;
Prévoir un bac à égouttures sous la tuyauterie de remplissage.
 le groupe de remplissage sera composé d’une électro-pompe tri-phasée, d’un débit de 25 m³/h, équipé d’un 
préfiltre et de contacts type barrière Zener servant d’arrêt automatique de la pompe lorsque la citerne est 
pleine, d’un contrôleur de niveau (en volume) à affichage numérique. La commande du groupe sera ATEX et 
positionnée à proximité du système de remplissage.
 aspiration fixe fond de cuve avec crépine et vanne d’isolement, avec joints Viton compatible JET A-1 ;
 les tuyauteries seront toutes en inox et montées avec des brides facilitant leur démontage ;
 système de microfiltre coalesceur / séparateur pour filtration eau et particules selon les standards aviations, 
avec pot de purge en inox et indicateur visuel de présence d’eau, purge en point bas par vanne d’isolement 1/4 
de tour avec poignée de verrouillage, dégazeur, manomètre à pression différentielle type GAMON et prises 
d’échantillon type milipores;
 systèmes de prélèvement d’échantillons en amont lors des re-complètements de cuve et en aval du système 
de filtration ;
 système de pompe à main, type JAPY, permettant d’évacuer l’eau en fond de cuve ;
 système de décompression automatique des tuyauteries avec retour en cuve ;
 groupe d’avitaillement intégré au container côté tarmac et protégé par un rideau métallique enroulable et 
verrouillable.  Distributeur d’une capacité maximale de 12m3/h,  composé d’une électro-pompe tri-phasée à 
débit variable, de microfiltre séparateur d’eau avec cartouche absorbante, purge sous filtre, prise d’échantillon 
(millipore) en sortie de filtre avec vanne et bouchon moleté anti-poussière, calculateur et afficheur électronique 
du volume intégrant la fonction de prédétermination du volume de carburant distribué, 2 arrêts d’urgence l’un à 
proximité du distributeur et l’autre de la zone de dépotage (avec étiquette d’identification en dilophane gravée 
et  clé  de  réarmement)  (l’activation  de  ces  arrêts  d’urgence  déclenchent  une  alarme  sonore  et  visuelle),  
pompage manuel de secours ATEX par manivelle et poulie gueule de loup.
 enrouleur motorisé avec guidage latéral, flexible aviation diamètre intérieur 25 mm de 30 ml et équipé d’un 
pistolet  aviation  inox  avec  arrêt  automatique  et  bouchon  obturateur,  monté  sur  raccords  « staubli ».  La 
rétractation du flexible se fera par bouton poussoir  à contact maintenu placé en façade du distributeur et 
manuellement par manivelle de secours.
 enrouleur de décharge statique de terre équipé de 35 ml de câble 6 mm² couvert nylon avec pince crocodile 
en extrémité ;
 bac de rétention en tôle acier facilement vidangeable reprenant les éventuelles fuites issues de la zone 
avitaillement ;
 tous  les  points  de  vidange  des  bacs  de  rétention,  purge  des  tuyauteries  ou  pot  de  purge  filtre 
coalesceur/séparateur devront être équipés en point bas d’une vanne d’isolement 1/4 de tour avec poignée de 
verrouillage et tuyau flexible amovible pour faciliter la récupération des égouttures dans un seau ;
 équipements  de  lutte  contre  l’incendie  comprenant  un  extincteur  automatique  50  kg  poudre  ABC 
déclenchable en façade, un extincteur portatif 9 kg poudre ABC, une couverture anti-feu en boîtier rigide et kit 
coffre absorbant 100 litres avec coffre en polyéthylène, une pelle, 2 sacs d’absorbant végétal ignifugé.
 une coupure générale électrique à proximité de la commande manuelle de déclenchement de l’extincteur 
« automatique » située en façade ;
 mise en œuvre à l’intérieur de chaque local, d’un éclairage LED ATEX 33W IP66 IK08 commandé par un 
interrupteur également ATEX positionné en façade du container, raccordé sur le coffret électrique de la station 
via une ligne dédiée sous protection mécanique et avec une protection électrique adaptée.
 sur la façade du container éclairant la zone de distribution, un spot ATEX 150 W IP66 IK08 commandé par un 
interrupteur également ATEX positionné en façade du container, raccordé sur le coffret électrique du container 
via une ligne dédiée sous protection mécanique et avec une protection électrique adaptée.
 Un  coffret  électrique  ATEX  regroupant  l’ensemble  des  protections  nécessaires  au  fonctionnement  des 
équipements de la station y compris repérage des circuits par étiquettes dilophanes gravées et des câbles par 
bagues gravées /  numérotées,  porte plan et  schéma unifilaire.  Ce coffret  est  à  positionner en façade du 
container côté tarmac ;
 Signalétique de sécurité en façade, par panneaux PVC rigides rivetés au container (interdiction de fumer, 
interdiction usage téléphone, danger atmosphère explosive et tout autre affichage réglementaire pour ce type 
d’installation).
 La station intégrera un système de gestion à distance permettant  notamment la remontée des volumes 
distribués et livrés, le niveau de carburant restant dans la cuve avec alarme niveau bas, les alarmes bac de  
rétention et activation des arrêts d’urgence.
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- depuis le TGBT du hangar principal, création d’une alimentation électrique réalisées par une ligne spécifique sous 
protection mécanique, avec une section de câble et une protection électrique adaptées à la puissance électrique 
maximale absorbée par les équipements installés. Les câblages et protections rajoutés seront repérés et étiquetés, et 
le  synoptique de l’armoire mis à jour.  Les raccordements effectués au niveau de l’armoire du bâtiment  doivent 
répondre aux prescriptions de la norme NF C 15-100. Les appareillages nécessaires à la réalisation des travaux 
seront de type modulaire de gamme industrielle. Cette ligne cheminera sur chemins de câbles existants à l’intérieur 
du hangar et en tranchée sous gaine TPC annelée rouge D 40 mm y compris rebouchage béton ou enrobé et filet 
avertisseur. Le cheminement extérieur existant pourra être réutilisé si viable.

- raccordements Cfa de la station à l’outil de gestion à distance à positionner dans le hangar principal, y compris tout  
élément  nécessaire  à  l’interfaçage  des  données  et  matériels  informatiques  nécessaires  au  fonctionnement  de 
l’ensemble.

- création d’un regard avec piquet de terre <10 Ω équipé d’une barrette de coupure/mesure. Création d’une borne de 
liaison équipotentielle à l’endroit du remplissage de cuve et raccordement aux installations de la station et notamment 
à l’enrouleur de décharge statique de terre.

Article 13 - Réception des travaux

Le maître d’ouvrage missionnera un bureau de contrôle afin d’établir une vérification réglementaire après travaux. 
Les non-conformités en lien avec les travaux réalisés au titre de l’article 12 du présent document seront à la charge 
de l’entreprise.
Le contrôle et la réception seront réalisés conformément au CCAP.
Elle sera prononcée par le maître d’ouvrage, lorsque l’ensemble des travaux sera reconnu terminé, conforme aux 
plans d’exécution, en bon ordre de fonctionnement et répondant aux normes.

Un procès verbal avec ou sans réserve(s) sera établi et visé par la maîtrise d’œuvre.

Article 14 - Remise de documents après travaux

En fin de chantier et avant la réception des travaux, l’entreprise remettra au maître d’ouvrage un DOE en deux 
exemplaires, l’un en version électronique au format PDF sur support USB, et l’autre en version papier, contenant 
notamment les documents suivants :

- schémas ou plans lors des modifications ;
- fiches techniques des appareils, produits et matériaux mis en place ;
- certificats de conformité et de mise en service
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